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1. FONDEMENT ET PRINCIPE 

Le télétravail consiste en une forme d’organisation du travail qui est accessible à 

certaines personnes, dont les caractéristiques de l’emploi correspondent à des critères 

très spécifiques. Ainsi, tous les employés du Centre de services scolaire de Rouyn-

Noranda (ci-après le CSSRN) n’ont pas accès à ce type de prestation de travail. Afin 

de connaître les possibilités, l’employé doit tenir une discussion à ce sujet avec son 

supérieur immédiat et, par le fait même, obtenir son autorisation pour télétravailler.  

Le CSSRN reconnaît que le télétravail peut répondre à certains besoins actuels de ses 

employés ou de l’employeur afin que ceux-ci puissent offrir leurs services 

professionnels dans différents contextes. Le CSSRN tient à instaurer une directive de 

télétravail pour aider son personnel à concilier, dans la mesure du possible, ses 

obligations professionnelles, personnelles et familiales. 

Au CSSRN, nous estimons que cette souplesse permettra d’en tirer plusieurs 

avantages : 

- Un avantage concurrentiel permettant d’attirer et de maintenir en poste des 

personnes qualifiées; 

- Une diminution du stress, dont celui relié au temps passé dans le transport; 

- Une augmentation de la productivité et une baisse des interruptions; 

- Une satisfaction, une motivation accrue et une baisse de l’absentéisme; 

- Un milieu de travail plus satisfaisant et un cadre de travail agréable; 

- Une autonomie dans la gestion des temps de repos et un sentiment de liberté. 

2. ENCADREMENT LÉGAL 

Il n’y a aucune loi ou règle spécifique qui régisse le télétravail au Québec. Ainsi, les 

diverses lois du travail et du Code civil du Québec s’appliquent pour déterminer les 

droits et obligations des télétravailleurs et des employeurs. 

Un employé qui télétravaille reste obligé de se conformer à toutes les règles, 

politiques, pratiques et procédures du CSSRN et de sa direction, ou école, ou centre, 

y compris la protection des informations confidentielles. De plus, le statut de travail 

de l’employé, ses fonctions et responsabilités restent essentiellement inchangés, sauf 

suite à un accord avec le supérieur immédiat, par exemple, la production de rapport 

écrit concernant la progression du travail. 

  



 

4 

 

 

3. OBJECTIFS 

Cette directive a pour objectif de fournir des paramètres pour les gestionnaires et les 

employés qui participent à un programme de télétravail. L’objectif du télétravail est 

de permettre à un employé de travailler à un endroit, habituellement son domicile, 

afin de lui permettre de mieux concilier sa vie professionnelle et certains aspects de 

sa vie privée tout en continuant de contribuer au même niveau à l’atteinte des 

objectifs du CSSRN. 

4. CHAMPS D’APPLICATION 

Le télétravail ne convient pas à tous les postes au Centre de services scolaire de 

Rouyn-Noranda. Cette directive s’applique à ceux qui travaillent à l’extérieur du 

bureau pour un ou plusieurs jours par semaine sur une base régulière. La directive ne 

s’applique pas aux arrangements temporaires ou occasionnels de travail comme les 

absences pour donner des soins aux personnes à charge, les intempéries, le 

rétablissement lors d’une maladie, le soin d’un membre de la famille.  

Le télétravail est utilisé pour :  

- Aider les employés dans l’équilibre vie privée/vie professionnelle; 

- Améliorer les possibilités de bureaux partagés; 

- Améliorer la productivité, la créativité et la satisfaction de nos employés; 

- Comme une alternative de travail mutuellement convenue entre le gestionnaire 

et l’employé et non pas comme une récompense; 

- Réduire le temps de déplacement des employés sur la route;  

- Réduire notre empreinte environnementale en réduisant les effets de serre lors 

des déplacements des employés; 

5. DÉFINITIONS 

Le télétravail est un régime de travail pour lequel l’employé a l’autorisation de son 

supérieur immédiat, d’effectuer une partie ou la totalité de ses tâches dans un milieu 

extérieur à son bureau traditionnel, au moyen de technologies de communication 

dans le cadre de son contrat de travail. 
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 Note importante 

Le lecteur est invité à ne pas confondre le télétravail et l’horaire variable. Le 

télétravail ne comprend pas d’emblée un horaire variable ce type d’horaire résulte 

d’une entente distincte entre l’employé et son supérieur immédiat. 

L’horaire variable suppose que l’employé fait une pleine journée de travail, tout 

en pouvant moduler ses heures de travail. Les modalités de ce régime peuvent 

comprendre des règles précises et convenues avec le supérieur immédiat. 

Par exemple, afin d’assurer la réponse aux besoins des collaborateurs, l’employé 

peut choisir de commencer sa journée entre 7 h 30 et 9 h, et de quitter entre 15 h 

30 et 17 h. La plage fixe est de 9 h à 15 h 30 et tous les employés doivent être 

présents, ainsi que joignables en tout temps (par téléphone, par courriel, par 

Teams ou autre moyen déterminé avec le supérieur immédiat) durant cette 

période. 

6. CONDITIONS D’EXERCICE DU TÉLÉTRAVAIL 

6.1 ADMISSIBILITÉ 

Pour qu’un employé soit admissible au télétravail, il doit au préalable avoir 

obtenu l’autorisation de son supérieur immédiat. Afin de donner ou non son 

autorisation, le supérieur immédiat analyse des critères objectifs et subjectifs 

suivants : 

 L’employé doit avoir complété sa période de probation avec succès; 

 L’employé doit avoir démontré une certaine autonomie dans le cadre de 

son travail; 

 L’employé doit satisfaire aux attentes de son supérieur immédiat 

concernant son rendement au travail; 

 L’employé doit occuper un poste pour lequel le télétravail est possible; 

 L’employé doit disposer d’un endroit adéquat pour effectuer du télétravail 

assurant sa sécurité et les outils nécessaires telle une connexion internet 

avec suffisamment de bande passante et un moyen de communiquer de vive 

voix avec lui (téléphone); 

 Le lieu physique choisi par l’employé doit assurer la confidentialité des 

discussions et du traitement des documents; 
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 L’employé doit avoir démontré une bonne assiduité et ponctualité au travail; 

 Il doit s’engager à respecter toutes les politiques et procédures applicables en 

matière de technologie de l’information, de sécurité et de confidentialité; 

 L’employé doit avoir rempli le formulaire de demande de télétravail et 

l’ergonomie de son poste de travail évalué et approuvé par le service de santé 

et sécurité au travail. 

Le télétravail ne doit pas créer d’inefficacité ou de problème pour les 

collaborateurs internes et les partenaires externes. Leurs besoins doivent être 

satisfaits au même niveau que lorsque l’employé travaille de son poste dans les 

locaux du Centre de services scolaire. 

6.2 HORAIRE DE TRAVAIL ET ATTRIBUTION DU TRAVAIL 

 C’est le supérieur immédiat qui décide des tâches qui sont assignées au 

télétravailleur. Ce dernier a l’obligation de faire son travail de la même manière 

que s’il le faisait au bureau.  

 L’horaire de travail demeure le même. L’employé doit préalablement obtenir 

l’accord de son supérieur immédiat pour travailler des heures supplémentaires 

ou changer son horaire habituel.  

 Le télétravailleur comprend qu’il doit être accessible par téléphone, et courriel 

ou autre moyen convenu avec le supérieur immédiat (ex. : Teams), pendant les 

heures normales de travail. 

 Les demandes de vacances et de congés sont traitées de la même manière que 

si l’employé était au bureau1.  

 Si l’employé est incapable de travailler en raison d’une maladie ou autre, il doit 

utiliser ses congés personnels et en aviser son supérieur immédiat. 

 L’employé peut devoir se présenter au bureau pour assister à des réunions lors 

de ses journées prévues en télétravail. Le temps de transport n’est pas inclus 

dans le temps de travail, de même, aucuns frais de remboursement ne seront 

versés pour ces déplacements. Ainsi, il faut prévoir se déplacer au bureau pour 

une demi-journée. 

 Le Centre de services scolaire de Rouyn-Noranda pourrait permettre à un 

employé d’effectuer jusqu’à cinq (5) jours de télétravail par semaine. L’horaire, 

le nombre et le choix de ces journées doivent être approuvés préalablement par 

                                                           
1 Tous les articles prévus aux diverses conventions collectives s’appliquent au contexte du télétravail 
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le supérieur immédiat. Également, le supérieur immédiat peut déterminer les 

présences requises minimales au bureau. 

 L’horaire de télétravail d’un employé ou sa participation au télétravail peut être 

modifiée ou révoqué en fonction de tâches nouvelles ou de besoins en matière 

de charge de travail.  

 La participation au télétravail peut être révoquée si l’employé ne répond plus 

aux critères d’admissibilité ou si les besoins du service, de l’école ou du centre 

l’exigent. 

6.3 CONDITIONS D’EMPLOI 

Le salaire, les avantages sociaux, les congés, les vacances et les autres 

conditions de travail des employés ne sont pas modifiés en raison du télétravail. 

De même, les devoirs, obligations et responsabilités des télétravailleurs 

demeurent inchangés. 

Les espaces de bureau dans les écoles, centres et centre administratif sont 

priorisés pour les travailleurs présents à temps complet dans leur établissement. 

Si un employé télétravaille trois jours et plus, il est possible qu’il ait à partager 

un bureau. 

6.4 COMMUNICATION 

La communication constitue la base de la réussite du programme de télétravail. 

Le télétravailleur doit être accessible en tout temps pendant les heures normales 

de travail. Les outils de communication et de courriel doivent donc être activés 

en tout temps pendant ces heures.   

6.5 ABSENCES ET JOURNÉES DE MALADIE 

Le télétravailleur a l’obligation d’aviser son supérieur immédiat s’il est malade 

et ne peut fournir sa prestation de travail. Il doit, alors, utiliser ses congés 

personnels. 

6.6 DÉPENDANCE OU AUTRES RESPONSABILITÉS NON LIÉES À 
L’EMPLOI 

L’accord de télétravail ne doit pas être considéré comme un substitut aux 

arrangements de soins familiaux. L’employé qui doit normalement prendre des 

dispositions pour la garde ou les soins des enfants ou des adultes à charge, dois 

le faire également en télétravail. Le CSSRN s’attend à ce que l’employé prenne 

ces dispositions afin que ces obligations familiales n’interfèrent pas avec ses 

obligations professionnelles et de sécurité. 
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6.7 EXIGENCES DE PERFORMANCE 

Les normes de rendement pour le télétravail des employés sont équivalentes 

aux normes utilisées lorsque les employés travaillent au bureau. Rien dans la 

politique de télétravail ne renonce ou ne modifie les normes de performance ou 

de comportement sur le lieu de travail.  

Le supérieur immédiat peut se doter de différents outils de suivi de la 

performance (indicateur, Share Point, production de rapport, partage de 

résultats) afin que le télétravailleur puisse recevoir un encadrement optimal 

répondant à l’exercice de ses fonctions.  

6.8 CONFIDENTIALITÉ 

Tous les documents et informations utilisés par l’employé à l’extérieur de son 

bureau traditionnel doivent être conservés en toute sécurité et de manière 

confidentielle. L’employé doit s’assurer qu’ils ne sont pas accessibles à 

d’autres personnes. 

Le télétravailleur doit maintenir les mêmes procédures de sécurité dans son lieu 

de résidence que celles qu’il utilise au bureau, y compris l’utilisation d’un 

classeur verrouillé, une pièce assurant des échanges confidentiels et la 

maintenance de mot de passe. 

6.9 MATÉRIEL 

Le matériel (portable avec logiciels, casque d’écoute et autres) qui est fourni 

par le CSSRN pour l’exécution du travail à distance demeure en tout temps la 

propriété du CSSRN. L’employeur peut demander à tout moment au 

télétravailleur de rapporter ce matériel sur les lieux de l’organisation. 

L’employé est responsable de prendre les mesures nécessaires afin de protéger 

le matériel contre le vol, les dommages ou le mauvais usage. L’utilisation du 

matériel fourni par le CSSRN est limitée à l’usage du télétravailleur. 

L’équipe du Service des ressources informationnelles (SRI) offre une 

assistance technique à distance pour les équipements appartenant au CSSRN. 

Le télétravailleur est responsable de suivre les directives du SRI pour 

l’utilisation de l’équipement. L’employé est financièrement responsable de 

tout dommage intentionnel à l’équipement. L’employé doit s’assurer de détenir 

les assurances appropriées pour la couverture contre le feu, le vol et le 

vandalisme. 

L’employé est entièrement responsable de fournir à ses frais une connexion 

internet haute vitesse de son propre fournisseur de service internet. Si le réseau 

internet n’est pas disponible ou ne permet pas d’avoir accès aux divers outils 

de travail, l’employé devra se rendre au bureau pour effectuer son travail. De 
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plus, dans l’éventualité qu’il soit nécessaire de se connecter au réseau 

informatique du CSSRN à l’aide d’une multiple authentification, l’employé 

accepte d’utiliser son cellulaire personnel ou sa ligne téléphonique fixe 

personnelle, afin d’assurer cette multiple authentification. 

Lors d’une fin d’emploi, l’employé doit retourner l’ensemble du matériel sur 

les lieux du travail dans les plus brefs délais. Si le matériel n’est pas retourné 

dans les 15 jours calendriers suivant la date de fin d’emploi, un montant 

équivalent à la valeur du matériel est facturé à l’employé. 

6.10 RESPONSABILITÉS 

 Le télétravail n’est pas un droit, mais un privilège. L’employé s’engage 

donc à se doter d’un environnement sécuritaire et travailler de manière 

sécuritaire en tout temps.  

 Toutes les lois liées aux normes du travail s’appliquent aux télétravailleurs 

quant à ses droits et obligations. En guise d’exemple, le télétravailleur 

renonce à une partie de sa vie privée et s’engageant à accueillir, lorsque 

nécessaire, un représentant de l’employeur ou de la CNESST, par exemple, 

à son lieu de télétravail. 

6.11 REMBOURSEMENTS 

Considérant que le CSSRN n’oblige pas le télétravail, mais que ce mode de 

travail constitue un privilège faisant partie de certaines conditions de travail, 

aucun frais ne pourra être réclamé. Advenant qu’un employé soit embauché 

avec la condition de télétravailler, les remboursements nécessaires seront 

faits. 

6.12 SANTÉ ET SÉCURITÉ 

 Le télétravailleur doit aménager à son domicile un espace de travail lui 

permettant d’effectuer ses tâches d’une façon efficace et sécuritaire 

comme s’il était au travail. 

 Le télétravailleur doit s’assurer que son poste de travail est conforme aux 

normes ergonomiques (annexe 1). 

 La Loi sur la santé et sécurité du travail et la Loi sur les accidents du 

travail et les maladies professionnelles s’appliquent aux télétravailleurs. 

En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle en télétravail, 

les mêmes règles de déclaration s’appliquent, peu importe le lieu de travail. 

L’employée ou l’employé a donc la responsabilité d’aviser son supérieur 

dès que possible en cas d’accident du travail ou de blessure et de remplir 

un rapport d’accident. 
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 Le lieu de télétravail est un lieu privé. Toutefois, en cas d’accident du 

travail, avec un préavis de 24 heures, le CSSRN peut avoir accès au lieu 

de télétravail pour en vérifier la sécurité. 

 L’employé en télétravail ne reçoit pas de client ou de collègue à son lieu 

de télétravail, à moins d’en avoir convenu avec son supérieur immédiat. Il 

s’assure alors que le lieu de télétravail est sécuritaire afin d’éviter tout 

accident pouvant mettre en cause sa responsabilité civile ou celle de 

l’employeur. 

6.13 RÉSILIATION DE L’ENTENTE DE TÉLÉTRAVAIL 

Chaque partie peut mettre fin à une entente de télétravail en donnant un 

préavis de deux (2) semaines. Si l’employé ne retourne pas, ainsi que son 

matériel, à son lieu de travail habituel à la date indiquée au préavis, ceci est 

considéré comme une démission volontaire. 

7. RÉVISION 

La présente directive sera révisée au besoin.
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